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DU  PARLEMENT 

DE 

FRANCHE-COMTÉ, 

A la  Séance  du  30  Août  1787. 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chambres  alTèm-^ 
blées,  confîdéfant  que  Taâe  d’auto - 
rké  exercé  contre  la  première  Cour 
du  royaume  , enlevée  par  des  lettres  de 
cachet  à la  capitale,  dans  le  moment 
où  fa  voix  réclamoit  au  pied  du  Trône 
ies  droits  de  la  nation,  a jeté  dans  le 
cœur  des  peuples  la  confternation  & 
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encouru  la  difgrace  du  Roi  par  les  té- 
moignages meme  d’attachement  & de 
zélé  qui  dévoient  lui  alTurer  fa  confiance, 
en  dévoilant  àfes  yeux  les  vices  del’ad-, 
miniftr'ation  , les  déprédations  des  Mi 
niftres  des  finances,  & lés  prodigalités 
qu’on  s’eil:  permifes  fous  fon  nom  ; en 
lui  repréfentant  lexcès  de  la  misère 
publique , & l’infuffifance  de  fes  jCours 
pour  donner  une  fandion  légale  a des 
Impôts  defaftreux , dont  la  proportion 
avec  les  befoins  de  l’Etat  n’eft  pas  prou- 
vée, & que  la  Nation  a feule  le  droit 
d’odroyer,  lorfqu’elle  en  aura  reconnu 
la  néceffité. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  a conftam- 
ment  refufé  à fon  Parlement  de  Paris 
les  états  de  recette  & de  dépenfe , unique 
moyen  pour  convaincre  la  Nation, 
après  cinq  ans  de  paix , d’un  déficit  de 
140  millions , lui  faire  connoitre  futilité 
de  l’emploi  des  revenus,  & démontrer 
la  néceüité  d’impofitions  nouvelles. 

Que  les  humbles  fuppUcations  du 


aucun  Impôt, 
One  les  prin( 


établis 
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de  Paris,  pour  obtenir  la 
convocation  des  États  généraux,  font 
reftéesfans  fuccès , & que  led.  Seigneur 
ayant  ufé  du  pouvoir  abfolu  pour 
tranfcrire  fur  les  regiftres  PÊdit 
portant  etahliffcmcnt  d^une  Subvention^ 
territoriale  & la  Déclaration  concernant 
h Timbre^  laditeCour  auroit  déclaré  la 
tranfçription faite  fur  fes  regiftres  nulle 
illégale  ^ incapable  de  produire  aucun 
effet  contraire  au  droit  de  la  Nation  y 
comme  au  (R  diautoriler  la  verception 


Ar- 
rêtés & lesRemontrances  de  ladite  Cour 
font  gravés  dans'  les  cœurs  de  tous  les 
Magiftrats  & de  tous  les  Gens  de  bien. 
Que  la  France  entière  applaudit  àfôri 
zèle,  à la  conduite  fage  & conrageufe 
que  lui  a dicté  fon  amour  pour  le  Sou- 
verain & pour  la  Patrie.  ’ 

Que  les  revenus  du  royaume  , accrus 
depuis  quelques  années  ^de  près  de  deux' 
cent  millions , que  neuf  cent  millions 
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réfultant  du  produit  des  emprunts,  des 
bonifications  & de  la  refonte  des  mon' 
noies , ont  été  diffipés , dévorés  en  un 
inftant  par  une  dilapidation  & avec  une 
infidélité  dont  Thiftoire  n’ofïfe  point 
id’exerople» 

Qu’on  ne  peut  confidérer , fans  la 
pdas  amère  douleur,  &:  fans  une  furprife 
extrême , que  fous  le  règne  d’un  Prince 
Jufte , économe , & dont  l’aroe  fenfible , 
exempte  des  palfions  qui  ont  égaré  tant 
de  Souverains,  promettoit  à fes  Peuples 
l’aifance  & le  bonheur  ; le  mépris  des 
Lois  & le  faix  des  Impôts,  les  dépré- 
dations & les  prodigalités,  le  luxe  &Ia 
corruption  des  mœurs  aient  été  portés 
k leur  comble , par  l’abus  qu’on  a fait 
de  fa  confiance  & de  fes  vertus  même. 
Que  la  fubftance  des  Peuples  eft  deve- 
nue ta  proie  de  l’avidité  des  courtifans , 
de  la  rapacité  des  traitans  , & que  les 
deniers  publics , divertis  fans  ceflè  de 
leur  véritable  objet , ont  tourné  rare- 
ment  au  profit  de  l’État. 
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Que  les  premières  vues  du  Gouver- 
nement devroient  fe  fixer  fur  des  boni-  ' 
fications  & des  économies  efficaces  & 
nécelîàires.  Que  toutes  lès  parties-  de 
l’adminiftration  ^ tous  les  genres  de  dé- 
penfes  exigent  un  meilleur  ordre,  font 
fufceptibles  de  diminution , & que  la 
contribution  du  peuple  ne  doit  être  aug- 
mentée , que  lorfque  la  dépenfe  a elluyé 
tôus  les  retranchèmens  poffibles, 

Que  les  caractères  eflèntiels  de  l’Impôt 
font  k certitude  des  befoins  & l’utilité  . 
de  l’emploi.  Qull  ne  peut  réfui  ter  pour 
l’Ètàt  aucune ' utilité  d’un  Impôt,  fi  les 
deniers  en  font  détournés  pour  des 
objets  étrangers.  Que  fans  une  néceffité 
connue,  vérifiée,  admife,  fans  un  em- 
ploi utile  & déterminé  par  les  proprié- 
taires ou  leurs  repréfentans,  tout  Impôt 
elt  nul  dans  fon  principe , illégal  dans 
là  perception  , & ne  peut  être  obliga- 
toire chez  un  Peuple  libre. 

Que  la  liberté  des  perfonnes  & la 
propriété  des  biens  font  lès  premiers 


( 

droits  de  la  nature,  ies\premiers  attri- 
buts de  la  Monarchie.  Que  ces  droits 
facrés  ne  furent  même  jamais  conteftés 
en  France  par  les  plus  zélés  parrifans 
du  pouvoir  abfolu.  Que  le  Monarque 
eft  adujéti  aux  Loix  fondamentales  qui 
les  alTurent  à la  Nation , & que  le  Sou- 
verain de^'  Français  rejetteroit  avec 
indignation  le  titre  odieux  qui  ne  lui 
offi'iroit  plus  pour  Suj'^ts  que  des  efcla^ 
ves  humiliés. 

Que  par  une  fuite  d’abus , un  enchaî- 
nement de  furprifes  faites  à la  religion 
dudit  Seigneur  Roi,  à celle  de  fes  pré- 
décelTeurs,  la  liberté  des  perfonnes  y 
la  propriété  des  biens  attaqués  depuis 
long-tems  par  les  entreprifes  & le 
derpotifme  des  minifl:^res,deviendroient 
bientôt  uneillufion  & les  Lois  de  vaines 
formalités. 

Qifil  eft  impoftible  de  concilier  la 
liberté  des  perfonnes  avec  TfeiFet  des 
lettres  de 'cachet,  la  propriété  des 
biens  avec  l’excès  des  Impôts  établis 
fur  la  propriété,  la  ftabilité  des  Lois 


/ 
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v^ec  Tempire  du  pouvoir  abfolu , qui , 
dans  le  Sandluaire  même  de  la  jurtice, 
fait  taire  la  Loi  & fes  Miniftres,  & la 
change  à fon  gré. 

Que  la  vérificatioii  dans  les  Cours, 
dont  la  liberté  des  fuffrages  forme 
TelTence,  fans  laquelle  tout  enregirtre^ 
ment  devient, nul,  rfeft  prefque  plus 
aujourd’hui  qu’une  tmifcription  illé- 
gale, faite  fur  leurs  reg^res,  par  des^ 
porteurs  d’ordres  y en  vertu  de  lettres 
de  cachet , fans  délibération  préalable 
& fans  fuffi^ages. 

Que  depuis  quelque  téms,onafait 
un  étrange  abus  de  ces  inftrumens  du 
pouvoir  arbitraire , tant  de  fois  prohibés 
par  les  Ordonnances  du  royaume , & 
aux  quels  les  Magiftrats  n’eullènt  jamais 
du  déférer,  pour  anéantir  la  liberté  na- 
tionale , impofer  le  territoire  à volonté, 
rendre  les  dépofitaires  des  Lois  témoins 
muets , 


renouvelés  , les  enregiftremens  forcés, 
les  exils,  la  contrainte  & les  rigueurs 
mifes  à la  place  de  la  raifon  & de  la 
jiîftice,  étonnent  dans  un  fiècle  éclairé, 
blcflcnt  une  nation  idolâtre  de  fes  Rois, 
mais  libre  & fière , glacent  les  cœurs, 
éteignent  Famour  & la  confiance,  & 
pourroient  rompre  enfin  les  liens  qui 
attachent  le  Souverain  aux  Sujets,  & 
les  Sujets  au  Souverain. 

Que  les  Cours  du  ^ royaume  tour  à 
tour  calomniées,  difperfées,  interdites, 
n’ont  pu  arrêter  les  progrès  du  mal,  le 
défordre  des  finances,  ni  les  fureurs  de 
Fagiotage  dont  elles  avaient  prévu, 
dans  leurs  remontrances,  lés  dangers  & 
les  fuites  funeftes. 

Que  les  Inipôts  accrus  & multipliés 
fans  convocation  d’Etat,  fans  la  libre 
vérification  des  Cours , malgré  leurs 
fupplicatîons  & leurseffbrts,  fetrouvent 
portés  depuis  Tavénement  dudit  Sei- 
gneur Roi  au  Trône,  à un  excès  effra- 
yant , à une  femme  èt  près  de  600  mil- 
lions. 
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Que  l’immenfité  des  revenus  de  l’Etat, 
ne  permet  pas  de  croire  à la  néceflité  de 
nouveaux  fubfides , & devoir  garantir 
la  France  des  entreprilès  & des  inven* 
tions  de  l’efprit  fifcâl.  Que  ces  revenus 
feroient  plus  que  fuffifans  pour  acquit- 
ter les  dettes  & les  charges , & foutenir 
avec  éclat  la  Iplendèur  du  Trône  & la 
gloire  du  nom  Français , fi  les  deniers  ■ 
publics  étoient  confiés  à des  mains  fi- 
delles  & économes , & h’étoient  plus 

V * 

divertis  en  prodigalités  outrageantes. 

Confidérant  enfin  que'  dans  un  dé- 
fordre  auüli  alarmant  pour  l’Etat,  oà 
les  lois  knguilTent  fans  autorité , où  le 
vice  & l’infidélité  relient  impunis,  où 
la.nation  opprimée  ne  peut  fournir  de 
nouveaux  fubfides , & fe  trouve  réduite 
au  nom  & au  fimulacre  de  la  libérté  8c 
de  la  propriété  ; l’AlTemblée  des  Etats 
généraux  démandée  en  1783  * par  la 

* Remontrances  du  Parlement  de  Befan- 
çon,  du  4 Juillet  1783.  ■* 
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Cour,  eft  nécefraire'&  ‘muante  pour 
remédier  aux  maux  qui  exiftent  , & 
prévenir  ceux  qùi  menacent  cet  em- 
pire, pour  préfenter  à un  Monarque 
vertueux  & modéré , la  fituation  exade 
& les  vraies  reflburces  du  royaume  , 
garantir  le  Trône  des  pièges  de  Tinfi- 
délité  & de  l’intrigue , régler  l’emploi 
des  revenus,  faire  renaître  le  bon  ordre 
& la  confiance,  & affermir  l’autorité 
royale  en  alTurant  les  droits  de  la  Na- 
tion & la  tranquillité  publique. 

A arreté  que  ledit  Seigneur  Roi  fera 
très-humblement  fupplié , de  faire  cef- 
fer  la  difgrace  de  fon  Parlement  de 
Paris,  de  lui  accorder  une  confiance 
méritée , & de  le  rappeller  dans  le  lieu 
où  il  eft  fixé  depuis  le  règne  de  Philip- 
pe-le-Bel , pour  rendre  la  Juftice  aux 
Peuples  de  fon  vafte  reffbrt  ; de  faire 
punir  fuivant  les  Lois  du  royaume  les 
Adminiftrateurs  infidelles  & tous  ceux 
qui  ont  participé  à la  déprédation  ; 
de  continuer  à établir  Pordre  & l’éco- 
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nomie  dans  les  finances , de  fupprimer 
toutes  dépenfes  inutiles  ^ les  charges , 
les  commifiions , les  emplois  fuperflus, 
de  reftraindre  les  dons,  les  penlions  & 
les  gratifications',  d’annuller  les  échan- 
ges ruineux  pour  le  domaine  de  la 
Couronne , de  faire  rentrer  au  tréfor 
royal  les  fonds  qui  en  ont  été  divertis , 
ainfi  que  les  intérêts  ufuraires  qu’il  a 
payés,  de  les  réduire  à l’avenir  au  taux 
prefcrit  par  les  Ordonnances , & d’é- 
clairer toutes  les  parties  de  l’adminif- 
tration  pour  y faire  les  retranchemens 
dont  elles  font  fufceptibles  ; de  n’adref- 
fer  à fon  Parlement  de  Befançon  au- 
cuns Edits  , portant  établilTement  de 
nouveaux  Impôts  ^ que  les  peuples 
épuifés  par  les  anciens  , feroient  dans 
rimpoffibilité  phyfique  de  fupportcr; 
& fera  ledit  Seigneur  Roi  très-inftam- 
ment  fupplié  d’accomplir  le  vœu  que 
fon  Parlement  lui  a porté- depuis  1783, 
de  convoquer  les  Etats  généraux , feuls 
capables  de  fonder  la  profondeur  des 


